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"£A§ÉTÀGB DE FRUITS. — CO-PROPRIÉTÉ. — DROIT DUSAGE. 

le droit des habitans d'une commune de cultiver un terrain et d'en recueillir 
"Tés fruits chaque troisième année, est-il un simple droit d'usage ou un 

droit de eo-propriété constituant un état d'indivision et par suite autori-
sant l'un des cq-propriétaires à provoquer le partage ? (Résolu affirma-

• lavement dans ce dernier sens.) 

M. de Magnoncourt est propriétaire d'une terre dont dépend l'étang 
de Saint-Seine. Cet étang est altérnativement couvert d'eau et desséché 
pour être mis en culture. Les habitans des communes de Saint-Seine, 
Lapériêre et Samerey ont le droit de cultiver le sol de l'étang et d'en 
percevoir les fruits chaque troisième année, a la charge de livrer au 
propriétaire le cinquième du produit des récoltes. Ce droit cons itue-
t-il un simple usage au profit des communes, ou bien une co-propriété 
entre elles et M. de Magnoncourt ? Telle est la question que la Cour de 
cassation a eu à juger. 

(VI. de Magnoncourt, considérant les communes comme co-proprié-
5 taires indivises avec lui, les a assignées, conformément à l'art. 815 du 
'Code civil, afin de partage de l'immeuble dans la proportion des droits 
de chacune des parties, si l'immeuble était partageable, et, dans le cas 
contraire, afin d'en faire ordonner la licitation. Les communes ont sou-
tenu, de leur côté, qu'elles n'avaient sur l'étang en question qu'un droit 

f
d'usage, une véritable servitude, qui né pouvait donner lieu ni à partage 

g ni a licitation. 

Par jugement du 2 janvier 1833, le Tribunal de Beaune a adopté ce 
sj'stème et repoussé la demande de M. de Magnoncourt. 

Sur l'appel, l ) Cour royale de Dijon a, au contraire, déclaré, le 3 jan-
vier 1835, que les communes étaient co-propriétaires avec M. de Ma-
gnoncourt, qu'aucun partage réel et effectif n'avait encore fait cesser 
l'iniivision du fonds, qu'il n'y avait eu jusqu'alors qu'un simple par-

Otage de fruits et qu'il y avait lieu par conséquent d'accueillir l'action du 
demandeur»! isombL ah iofiisg .doiwpMoi j 

Les communes se sont pourvues en cassation pour violation de l'art. 
o62S 1 1 fausse spplicatiou de l'art. 815 du Code civil: 1° en ce que l'arrêt 
adaqué avait à tort considéré com, ne co-propriété ce qui n'était qu'un 

I droit, d'usage; 2° en ce que, dans l'hypothèse même d'une co-propriété, 
,1e partage était mutile, la division étant tout opérée par l'attribui ion de 
ceruins fruits à une partie et Je certains fruits à une autre; 3° en ce 
qu'en dernière analyse l'indivision elle-même dans l'espèce ne pourrait 

< .donner lieu a la licitation, mais à un simple cantonnement. 
C-tte doctrine développée par Me Dupont-White a été combattue par 

; Me Parrot. 

t
 M. Laptagtie-Barris, avocat-général, a conclu au rejet du pourvoi qui 

t a été prononcé par l'arrêt dont voici le teste rendu au rapport de M. le 
i conseiller Piet : 

« La Cour, sur le premier moyen, 

» Attendu que l'arrêt attaqué dt'clare en fait qu'il résulte des titres 
produits devant la Cour royale, que tes trois communes demanderesses 
en casstiion ont sur le terrain litigieux, notamment le droit de le cul-
tiver, d'ensemencer et de récolter chaque troisième année, sauf, au pro-
fit du défendeur, la perception du cinquième des fruits produits pendant 
ladite troisième année; 

«'Atiéndu que la Cour de Dijon a pu, sans violer aucune loi, déclarer 
£
t
que le 'ç|roit dont il s'agissait constituait un droit de co-propriété au 
profit desdites communes, et non un simple droit d'usage, ainsi qu'elles 
le prétendaient; d'où il suit qu'en accueillant la demande en partage qui 
était formée, l'arrêt attaqué n'a nullement violé l'art. 628 du Code civil, 

*etn'a lait qu'une juste application de l'art. 815 du même Code; 
2| "» Sur de deuxième moyen, 

—JL-AUendu que la perception alternative des produits, à des époques 
périodiques, ne constitue nullement un partage, mais laisse maintenant 
subs ster l'état d'indivision que la demande en partage a eu pour objet 
de faire cesser; d'où il suit que sous ce nouveau rapport l'art. 815 n'a pas 
été violé; 

» Rejette le pourvoi. » 

3e chambre. COUR ROYALE DE COLMAR (Haut-Rhin). 

; Correspondance particulière. ) 

PRÉsroiitfCE DE M, ANDRÉ. — Audience du 4 décembre 1837 

TUTELLE. oui BKFANT NATUREL. — MERE. 

La tutelle d'un enfant naturel, reconnu par ses père et mère, appartient-
elle de plein droit à la mère après le décès du père ? (Rés. nég.) 

Doit-elle être déférée par un conseil de famille ? (Rés. aff.) 

Cette question grave divise les auteurs et les Cours royales. La 

Cour de cassation l'a éludée dans deux espèces qui lui ont été sou 

mises. Dans l'espèce portée devant la Cour de Colmar, la question 

s'est présentée nettement, tout-à-fait dégagée de ces considérations 

de fait qui autorisent quelquefois la justice à tourner les principes 

pour juger en fait et éviter de s'expliquer sur la difficulté que pré-

sente le droit. Aussi l'affaire a-t-elle reçu une solution juridique 

Pour mettre le public à même d'apprécier ces deux systèmes et de 

prononcer lui-même sur la question , nous donnerons, à côté de la 

décision de la Cour, la discussion à laquelle s'est livré l'organe du 

ministère public. Voici l'espèce : 

Des relations intimes avaient existé entre la demoiselle Elisabeth Amiot 
et le sieur Joseph Neltaer. 11 en résulta en 1831 la naissance d'un enfant, 
qui fut tmmédiatement reconnu par le père et par la mère. Ces relations 
continuèrent encore pendant plusieurs années; elles cessèrent en 1634. 
I-a demoiselle Amiot quitta le sieur Neltaer pour aller se fixer à Paris 
L'enfant resta sous la garde du père. En 1837, celui-ci décéda à Stras-
bourg. Son fils naturel recueillit une partie de sa succession. Deux jours 
■'Prés le décès du père, le sieur Louis Neltaer, frère du défunt, sous le pré-
'exte que la résidence actuelle de la mère était inconnue, convoqua la 
réunion d'un conseil de famille pour faire nommer un tuteur au jeune 

Joseph Neltaer. Ce conseil, sou ; la présidence du juge-de-paix, déféra 
ia tutelle au sieur Louis Neltaer. La demoiselle Amiot a attaqué cette dé-
libération, et en a requis la nullité comme ayant été prise au préjudice 
de ses droits de mère naturelle. 

Jugement du Tribunal de Strasbourg qui la déboute par les motifs 
suivans : 

Attendu qu'en se pénétrant de l'intention et de l'esprit du législa-
teur, lorsqu'il a réglé les droits et les devoirs de famille en s'occupam 
de l'état des personues, les règles générale» n'ont été faites que pour ceux 
qui sont membres d'une famille aux yeux de la loi; que les enfaus na-
turels ne sont pas tels, et que c'est par cette raison que le législateur, qui 
cependant ne pouvait se dissimuler le fait naturel de leur existence, a 
tracé quant à eux des dispositions spéciales par analogie et à la puissance 
paternelle et à la filiation; que dès lors on doit en conclure que tous les 
effets de la puissance paternelle ne leur sont point applicables, non plus 
qu'a leur père et mère, et que l'on doit s'en tenir aux seules dispositions 
spéciales qui les concernent. 

» Considérant qu'en établissant les règles de la tutelle légitime le lé-
gislateur n'a eu certainement en vue que les enfans légitimes, ce qui ré-
sulte de l'article 390 du Code civil faisantsuite à l'article 389 qui donne 
au père, durant le mariage, l'administration des biens personnels de ses 
enfans mineurs; et comme, il est impossible de dire que le père naturel 
pourrait invoquer cet article, de même l'article 390 ue peut s'entendre 
de lui; que d'ailleurs toute l'harmonie du chapitre 2e, titre X du livre 
lnr du Code civil ne se rapport évidemment qu'aux père, mère et en-
fans légitimes; qu'il faut donc en conclure qu'il n'y a point de tutelle lé-
gitime pour les enfans naturels; qu'ainsi, dès qu'ils sont dans le cas d'ê-
tre pourvus de tuteur, on ne peut le faire que conformément aux rè-
gles concernant la tutelle déférée par le conseil de famille ; % 

» Considéi ant que l'on a choisi cette voie au regard de l'enfant na-
tural reconnu par le sieur Joseph Neltaer et Elisabeth Amioî, et que 
l'on a procédé régulièrement sur la provocation du sieur Louis Neltaer, 
'equel avait qualité, comme intéressé dans la succession du défunt, à 
faire pourvoir d 'un tuteur le mineur appelé à recueillir une partie de 
fcettesuccession.» 

Appel ; Me Antonin, avocat, aunom de la demoiselle Amiot, a requis 
infirmation du jugement ; Me Megar, avocat, a soutenu la confirma-

tion. I *&— («BfqfœM 

M. l'avocat-général Chassan : 

« On reconnaît de part et d'autre que le Code, au titre de la tutelle, 
est muet sur cette question; on convient aussi que ce titre n'est relatif 
qu'à la tutelle des enfans légitimes, et on s'accorde pour déclat er qu'eu 
l'absence de toute disposition positive la question doit être résolue par 
l'analogie; mais on diffère sur les disposi. ions législatives ou la raison 
d'analogie doit être cherchée. Ceux-ci invoquent l'art. 405 du Code qu 
veut qu'en casde décès des père et mère la tutelle soit déférée par le con-
seil de famille. Ceux-là, au contraire, s'appuient sur l'art. 390, d'après 
lequel, après la dissolution du mariage, la tutelle appartient de plein droit 
au survivant des père et mère. 

«S'il est vrai, comme nous le reconnaissons, que la loi soit muette et 
que la raison d'analogie soit ie motif déterminant pour décider la que 
tion , examinons avant tout la pensée générale qui a présidé à la con-
fection de la loi nouvelle ea ce qui concerne la puissance paternelle et 
la tutelle, tant à l'égard des entans légitimes qu'à l'égard des enfans na 
turels. 

» Quand on entend parler de puissance paternelle, on se reporte tou 
jours par la pensée aux temps primitifs de l'ancienne Rome, à ces temps 
oû le père avait droit de vie et de mort, sur ses enfans, et avait la jouis-
sance exclusive de tous leurs biens. Mais on ne fait pas attention que ce 
droit farouche des premiers habitans de Rome s'étai t peu à peu singuliè-
rement adouci. On ne songe pas surtout que, sous les empereurs, et à 
mesure que le christianisme étendait son influence sur les esprits, la 
puissance paternelle avait fini parperdie iecaractère sauvage qu'elle eut 
d'abord pour se rapprocher insensiblement du droit créé par la raison 
naturelle. Son caractère ne consista plus que dans un droit de correction 
très modéré et dans la jouissance de certains biens des enfans. Toute-
fois les premières empreintes de son origine restèi ent toujours tracées 
sur la puissance paternelle des Romains. Cette institution ne cessa pas 
d'être considérée comme dérivant du droit, civil. Aussi la mère tuait-elle 
excluede la puissance paternelle, et le pèrelui même ne l'exerçait pas sur 
ses enfans naturels, à moins de les faire siens par la légitimation ou l'a-
doption. 

«Ces idées passèrent en grande partie dans nos pays de droit écrit 
Quant aux pays coutumiers, la puissance paternelle y était presque gé-
néralement inconnue. 

«Lorsque, sous le Consulat, la question de la puissance paternelle se 
produisit, soit dans la commission chargée de préparer un projet de Co-
de civil, soit au sein du Conseil-d'Etat, 1 institution de la puissance pa-
ternelle fut maintenue. Mais de même que le cours des siècles et l'in-
fluence des doctrines chrétiennes avaient singulièrement modifié l'an-
cienne puissance paternelle des Romains, de même aussi les idées nou 
velles, qui prévalaient à l'époque de la confection de notre Code civil, 
devaient faire asseoir celte institution sur une base différente de celle 
qu'elle avait chez tes Romains et dans nos pays de droit écrit. 11 fut ic-
connu par la commission et par le Conseil-d'Etat, que désormais la 
puissance paternelle devait avoir son origine clans le droit naturel. Aussi 
la définition insérée dans le projet, portait-elle que « la puissance pater-
nelle est un droit fondé sur la nature et confirmé par la loi. » De là c, 

droit de puissance paternelle conféré à la mère légitime après le décès au 
père. Cette dernière disposition ne passa pas toutefois sans contestât. ou 
au sein du Conseil-d'Etat, mais elle y fut vivement défendue etdéfinili 
vement maintenue par des raisons tirées du droit naturel. 

«Ces idées devaient nécessairement s'étendre jusqu'aux enfans natu-
rels. Aussi, malgré l'opposition de M, Roulay qui, après avoir invoqué 
lui-même les droits de la nature pour faire déférer la puissance pater-
nelle à la mère légitime, voulait néanmoins borner cette puissance aux 
enfans légitimes, parce qu'elle dérive, disait-il, du mariage, M. Tron-
chet fit maintenir les articles de la commission qui accordaient non seu-
lement au père, mais encore à la mère des enfans naturels reconnus 
une participation aux droits de ia puissance paternelle. « La naissance 
» seule, disait-il, établit des devoirs entre les pères et les enfans natu-

rels; ces enfans doivent être sous une direction quelconque; il est donc 

» Voyons maintenant l'esprit du titre de la tutelle. 
» Le même principe qui servait de fondement chez les Romains à la 

puissance paternelle, foi mait aussi l'origine de la tutelle. Cette dernière 
institution y était considérée comme découlant uniquement du droit civil. 
Aussi, sous ledroit iesPandcctes et sous celui du Code, la mère légitime 
était-elle exclue de la tutelle de ses enfans. La tutelle, à son égard, était 
fative. Cependant, il arriva ici ce qui avait eu lieu pour la puissance pa ■ 
ier-nellc! l'adoucissement des mœiirs, occasioné par l'influence duchris-
ti nisine, fiuit par faire participer les mères à la tutelle de leurs enfant 
légitimes, et même, on le verra bientôt, à celle de leurs tnfans naturels. 
D'après le droit des IVovelles, la tuh lie des mères légitimes était légale 
( légitima ) aussi bien que celle des pères. Toutefois, à l'égard des mères, 
[a tutelle n'avait pas lieu de plein droit. Elles pouvaient être tutrices de 
|eurs enfans, mais ce n'était que par une espèce de dérogation au droit 
commun : Nisi à principe filiorum tulelam postulent. Mais, malgré ces 
changemens, la tutelle, quoique étendue aux mères, n'en conservait pas 
moins son caractère primitif, et demeurait toujours, même à l'égard des 
père et mère, une institution dérivant du droit civil. 

» Eu Fi ance, dans les pays de droit écrit, on admettait la tutelle légi-
time et. la tutelle testamentaire. La mère était de plein droit, comme le 
père , préférée à tout autre pour la tutelle des enfans légitimes, sans 
qu'il 'fat désormais besoin du rescrit du prince, exigé par les lo:s ro-
maines. La tutelle des père et mère légitimes continuait néanmoins à 
y être cou idéréé connue de droit civil. 

» Dans les pays coutumiers, toute tutelle était dathe, même celle dés 
père et mère légitimes; elle était déférée par le magistrat, d'après le 
choix fait par la famille assemblée. . 

»Ce» deux systèmes setrouvèreuten prësenee au sein de la commission 
t du Conseil-d'Etat , lorsqu'on y discuta le titre de la tutelle. On sait 

que le système des pays de droit écrit prévalut en grânde partie. La tu-
i lie des père et mère légitimes fut admise de plein droit, comme règle 
feénérale. Le système des pays coutumiers fut réservé pour le cas où les 
père et mère seraient décédés; alors seulement là tutelle devient dalive. 
^lais comme on doit l<; penser, la lutte entre les deux systèmes ne l.^is^a 
pas que d'être animée. La tutelle de la mère légitime fut vivement re-
poussée au sein du Conseil d'Etat, et, chose étonnante, celui qui la coin-
bai lit avec le plus d'insistance, appartenait aux pays de druit'é. rit: c'était 
Cambacérè*.; celui qui la défen .it avtcle plus- d'énergie, au contraire, 
c'était Tronche , élevé dans les doctrines des pays coutumiers. 

» Le consul Gambacérès fit observer qu'il n'était peut-être pas prudent 
de déférer indis incarnent et du plein droit la tutelle à la mère survi-
vante. M Trohchet'répondit : « Qu'à défaut du père, la mère est la per-
• sonne la plus affectionnée de toutes celles qui peuvent prendie soin du 

mineur... La question de savoir si la mère doit ê. réadmise à la tutelle 
« par uu coiiseil tic faniite est décidée par le vœu de la mture qui ap-
» pelle la mère de préférence à tous autres p tiens. » Dans le couraot 
de la discussion, comme dans les discours dés orateurs du gouverne-
ment e du Tribunal, le vœu de la t attire, l'affection naturslle, la ten-
ures-e maternelle oit sans cess : été invoqués pour justifier la disposition 
qui accorde à la mère la tutelle de ses enfans. légitimes. Le projet ne la 
commission donne, ea effet, à la tutelle des pè e et mère la qualification 
•e tu elle naturelle et ce sont ces mêmes expiessions qu'on trouve dans 

Touliier et non pas celles de tutelle légitime que le Code d'ailleurs n'em-
ploie dans aucun de ses articles. 

« Aussi, lorsque les premiers juges de Strasbourg, dans le jugeaient 
dont est appel, disent que la tutelle légitime ne concerne que les enfans 
légitimes, et non les enfans naturels, ne peut è re revendiquée que par la 
mère légitime, et non par la mère natureib-, les premiers juges, tmi e.i 
donnant à la tutelle une qualification cjui n'est pas dans une autre loi 
nouvelle, n'ont pas songé qu'ils ne faisaient autre cho-.e qu'un vain et 
puéril jeu de mots, repoussé par le bon goût aussi bien que par l'esprit 
et le texte du Code civil. La dénomination de tutelle naturelle, à l'égard 
des enfans légitimes eux-même e*t, en effet, la seule vraie dans le sys-
tème du Code, qui fait dériver la tutelle des père et mère non du droit 
civil, mais du droit naturel. Dans ce système, la tutelle donnée par l'or-

dre et le vœu de la nature, c'est celle des père et mère; la loi civile ne 
fait que la consacrer. Quant à la tutelle déférée par la loi , c'est-à-dire 
la tutelle légale ou légitime, c'est celle donnée par le conseil de famile, 
qui, dans l'ancien droit des pays coutumiers, était appelée dative. La tu-
telle nature le, voilà la règle; la tutelle légale ou dative ne vient qu'à 
défaut de l'autre. « Un enfant, disait M. Bcrlt'er, peut rester sans père, 
» mère, ni ascendant... c'est ici qu'en l'absence des personnes présumées 
» lui porter une affection supérieure à toutes les autres affections, le 
« concours des collatéraux deviendra nécessaire et la tutelle essenttelle-

» Ainsi, Messieurs, l'affection naturelle, voilà la base du titre de la 
puissance pa ernelle et du titre de la tutelle; l'ordre et le vœu de la na-
ture, voilà le principe et la règle générale de, la législation nouvelle sur 
cette matière. La prescription de la loi, la nomination par un conseil 
de famille, quand l'affection naturelle n'est plus présumée, voilà l'ex-
tupUoHl ™ 1—r~ ^—: 1—i ———— 

« Maintenant, nous le demandons, dans le silence de la loi en ce qui 
concerne les enfans naturels, ou faut-il aller chercher la raison d'analo-
gie? dans la règle générale ou bien dans l'exception? Lebonsens dit que 
c est. dans la règle générale; le bon sens indique qu'il n'y a pas plus de 
motif pour s'écarter de l'ordre de la nature à l'égard de la tutelle des en-
fans naturels que pour les enfans légitimes. Une mère naturelle aime-t-
elie moins ses enfans qu'une mère légitime? y a-t-il dans son cœur 
moins de tendresse que dans celui de la femme dont l'union a été con-
sacrée par la loi? n'est-ce pas toujours dans son sein que l'enfanta puisé 
la vie? quel que son le litre légal de la mère', n'est-ce pas son sang qui 
coule clans lés veines de l'entant? Si le législateur moderne proc ame la 
mère légitime seule apte, à défaut du mari, pour exercer de plein droit 
la tuieiie de ses enfans, parce que la nature le veut ainsi , pourquoi la 
mère naturelle, à défaut du pèie, aurait elle donc tnoin» d'aplilude, et 
n aurait-elle, pas le même droit? Dans le silence de là loi, le juge n'a 
p»s le droit de faire prévaloir sa volonté ni ton opi don personnelle : il 
doit prononcer d'après les principes du droit général , et, en cas de 

doute, c'est l'inspirai ion du droit naturel qui toujours doit prévaloir. 
' L application des principes de la loi naturelle, telle est la véritable équi-

» juste de les placer sous celle des personnes que la nature oblige à leur 

» donner des soins. » C'est sur ce fondement que les oruteuis du gou-
vernement ont fait reposer cette innovation. 

» La pensée générale qui a présidé au titre de la puissance paternelle 
est donc que cette puissance, au lieu d'être toute de droit civil comnu, 
chez les Romains, dérive chez nous du droit naturel, et que des-lors les 
enfans naturels sont mis à cet égard sur la même ligue que les eufans 
ilégitiints en tout ce qui n'est pas exclusivement du, ressort du droit ci-
vil. De là la puissance paternelle accordée à la mère légitime ainsi 
qu'aux père et mère naturels. 

civil, « peut être définie un retour à la lui naturelle, dans le silence, 
jl'obscurilé ou l'insuffisance des lois posilives. » Wl » JMWWI 

» Enfin, messieurs, on peut encore invoquer ici l'aulorilé toute puis-
sante de la loi romaine. On trouve, en effet dans le Code, au titre quamlo 
millier tutelat officiojungi potest, deux dispositions par lesquell s la tu-
lelle est accordée à la mère naturelle au même li.re, sous les mêmes con-
ditions qu'à la mère légitime: *t mater voluerit eorum {sive masculi sint, 
sive fwminte), subire lulelam; ad exemplum légitima; sobolis liceat et hoc 
facere.., 



» Ainsi, la raison d analogie, les principes de la loi naturelle, l'autorité 
de la loi romaine, tout se réunit pour faire considérer la mère naturelle 
Comme devant être, de plein droit, tutrice de ses enfans... 

» Il peut y avoirsans doute des inconvéniens dans ce système : quel est 
celui où d n'y en a p vs? Des mères naturelles pavent, être indignes, in-
capables!... mais le remède est à côté du mal. Alors un emseil de famille 
peut et doit intervenir; mais alors il sera permis à la mère de s'expliquer 
et de se défendre,., l'intérêt sacré de l'enfant, un pérd grave, imminent 
pour sa fortune ou pour ses mœurs pourront seuls, dans ce cas, faire 
violer le vœu de la nature... » 

Par arrêt du 4 décembre, la Cour, contrairement à ces conclusions, 
adoptant les motifs des premiers .juges, a confirmé leur décision. 

On annonce, et il est à souhaiter, que cette grave et intéressante 
question sera portée par un pourvoi devant la Cour de cassation. 

TRIBUNAL CIVIL DE LOUVIERS. g. 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. HODEL. — Audience du 5 février 1838. 

STATUT NORMAND. — RENTES. — DROITS DU MARI. 

Le mari normand, qui avait moitié dans les meubles échéant à sa femme 
durant le mariage, a-t-il droit aux tentes qui étaient immeubles sous la 
coutume, et qui ont été rendues meubles pur le Code civil, quand ces 
renies sont échues depuis le Code P (Rés. nég.) 

Un état d'ordre était ouvert pour la distribution des deniers prove-
nant de la veute des biens immeubles d'un sieur Pagnère. Comme il ar-
rive d'ordinaire, des qu stions dua intérêt différent s'étaient élevées 
entre les créanciers, et entre autres celle de savoir si un individu, né à 
Léry, arrondissement de Louviers, et nommé Joseph Biliot de la Fer-
rière était le même que ta Ferriére dit Florence, ancien acteur du Théâtre-
Français (celui qui a donné les premières leçons de déclamation à 
M"e Georges). On ne saurait croire le temps qu'il a fallu pour s'assurer 
de cette identité, qui enfin a été constatée ; mais la plus importante des 
ques ions décidées a été celle posée en tête de cet article. D'un côté, on 
disait que la loi qui, dans un intérêt général, était libre de statuer sur la 
nature et la classification des bieos, en déclarant, en l'an Xll, qu'à l'a-
venir les rentes seraient meubles n'avait pas réellement d'effet rétroac-
tif. De l'autre côté, on représe ntait que si les filles norman les eussent 
prévu qu'un jour les renies, que la coutume déclarait immeubles, pour-
raient être mobilisées et appartenir comme de< meubles pour moitié 
à leurs maris , ou elles eussent fait des stipulations en conséquence, 
ou elles n'eussent pis fait tel nariage devenu désavantageux. Des plai-
doirie, plusieurs recherches savantes, et des consultations d'avocats du 
barreau de Rouin, appuyaient les deux systèmes. Votci celui que le Tri-
bunal a adopté et développé : 

« Attendu que, dans un contrat de mariage comme dans toute autre 
convention, il faut chercher quelle a été la commune intention des par-
ties; 

» Que, lorsqu'une fille normande se mariait sous le plein empire de 
la coutume, elle entendait bien donner à son mari la moitié des meubles, 
mais qu'elle n'entendait pas sous cette dénomination comprendre les 
rentes; 

» Que les dispositions coutumières à cet égard sont censées écrites 
dans Te contrat; 

» Que le statut ne peut être divisé et devenir favorable au mari pour 
qu'il ait la moitié des meubles, que ne lui donne pas la loi nouvelle , et 
la moitié des rentes que ne lui donnait pas la loi ancienne ; 

» Que si la femme eût pu supposer que ces renés fussent mobilisées , 
elle eût pu stipuler en conéquence; mais que, sans rétroagir, la loi ne 
peut détruire la confiance qu'une femme a eue en son contrat et au droit 
coutumier ; 

» Que son droit, suivant l'expression du Journal des Arrêts de Rouen 
et de Ca n, 1820 , p. 443, résultant de son contrat de mariage, avait été 
seulement ouvert par l'alvention d'une succession ; 

» Que si la C iur de Rouen, 2" cha nbre, par l'arrêt Vauquelin du 2 
mai 1829 a décide qu'uoe rente échue à une femme mariée sous la cou-
tume, mais à elle provenant d'une donation faite sous le Code civil, est 
un meuble, ceci ne détruit pas les principes ci-dessus, et au contraire les 
confirme, 1° parce que dans l'espèce le testateur avait donné tous ses meu-
bles à cette femme et que ce n'était que comme meuble qu'elle avait re-
cueilli la rente; 2° parce qu'e'le n'avait nullement ce bien en expectative 
lors de son contrat, et 3° qu'il ne lui provenait ni de succession directe, 
ni de succession collatérale; 

» At'entu que les autres arrêts cités confirment aussi ce sentiment 
plutôt que de le détruire, d'où suit que Pagnère ni ses créanciers n'ont 
eu de droits sur la rente dont il s'agit ; 

» Staïuant : dit à bonne cause la réclamation des héritiers de la de-
moiselle Billot, née Pagnère, etc. » 

( 362 ) 

« Te voilà ! Eh bien ! il fatit que je te tue et que je me tue, si tu ne 
veux pas monter clans nia chambre. » Ilortense refusa. Il la saisit 
par le bras pour l'entraîner; mais elle se sauva chez le sieur Auvray, 
marchand de liqueurs, où Bry la suivit , et, la poussant contre le 
comptoir, il lui porta deux coups d'un instrument qu'il lui avait déjà 
montré. Elle voulut fuir, mais il lui en porta encore deux autres ; 
après quoi , il la laissa aller, entra dans l'arrière-boutiquc , et , 
appuyant contre la muraille un autre cisè'au, il se précipita 
dessus à plusieurs reprises et se fit les blessures les plus gra-
ves. Ilortense a reçu trois blessures ; une au poignet , et deux 
au sein gauche. Elles n'ont pas eu de suites fort graves. Celles de 
Bry, plus profondes, n'ont pas eu de suites mortelles. Bry a préten-
du qu'il n'avait pas eu l'intention de frapper Ilortense ; que si en 
sortant de son atelier il s'était muni des deux ciseaux qui ont été re-
trouvés sur le lieu du crime, c'était dans l'intention de s'en servir chez 
lui pour nettoyer la traverse de son lit qui était infecté de punaises. 

11 n'a pas nié que ce fût la vue d'Hortense passant dans la rue qui 
l'avait déterminé à quitter son ouvrage ; s'il l'a frappée c'est qu'exas-
péré par ses refus, il ne savait plus ce qu'il faisait. 

C'est à raison de ces faits que Bry comparaîtra devant la Cour 
d'assises, sous l'accusation d'avoir, en juillet 1837, commis volontai-
rement et avec préméditation, une tentative d'homicide sur la per-
sonne d'Hortense Frot, laquelle tentative manifestée par un com-
mencement d'exécution, a manqué son effet seulement par des cir-
constances indépendantes de la volonté dudit Bry. 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD (Saint-Brieuc). 

Session de janvier. 

A ce moment, Fautrier, l'un d'eux, se détacha de ses camandp? 
pour aller au devant du jeune voyageur, et lui demanda s'il et»* 
compagnon. Sur la réponse négative de' l'Alsacien, il lui \

Qi
 *

 1 

par trots fois l'ordre de rendre son bâton. C'est , en style de com 
pagnonage , topper une rencontre. Lesourd , c'était le nom riiî 
tisserand , refusa d'obéir à une injonction si extraordinaire Alors 

Fautrier leva sur lui la longue canne dont les compagnons s'ar 
ment toujours dans leurs réunions, et Lesourd n'eut que le ternit 
de jeter son paquet et de parer le coup qui allait l'atteindre ■

 m
ïl 

un nouveau camarade accourut aussitôt pour seconder Fautrier d'au 
très le suivirent, et bientôt Lesourd se vit attaqué par plusieurs corr" 
pagnons qui se jetèrent sur lui en le frappant à coups de canne \\ 
parvint à s'échapper de cecombat inégal, et à se réfugier tout meur 
tri et ensanglanté dans la boutique d'une fruitière, dont la généreuse 
hospitalité et l'énergie arrêtèrent la rage de ces furieux,' 

Un jardinier, qui cheminait après Lesourd, avait voulu prendre 
sa défense; il fut lui-même culbuté et violemment battu. 

Les habitans du quartier intervinrent dans cette lutte, et une mê-
lée générale s'engagea entre eux et les compagnons. De plus grands 
malheurs pouvaient résulter de ce combat, sans l'assistance de deux 
gendarmes dontle courage et le sang-froid parvinrent à calmer l'ef-
fervescence générale. 

Mais Fautrier, Olivier et quatre compagnons se trouvaient au-
jourd'hui sur les bancs de la police correctionnelle. Un certificat dè 
médecin constatait que Lesourd avait été dix-sept jours malade 
par suite de ses blessures, et le Tribunal a condamné Fautrier à un an 
de prison, Olivier et un troisième à huit mois, et les autres à deux 
mois de la même peine. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (lre section.) 

(Présidence de M. Desparbès de Lussan.) 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR UNE JEUNE FILLE. — TENTATIVE DE SUICIDE. 

C'est demain jeudi que comparaîtra devant la Cour d'assises le 
nommé Bry, accusé d'une tentative d'assassinat sur une jeune fille 
qu'il recherchait en mariage. Voici les faits résultant de l'acte d'ac-
cusation : 

Dans les premiers jours du mois d'octobre de l'année dernière, la 
demoiselle Hortense Frot, couturière, âgée de 20 ans, demeurant rue 
du Faubourg-Saint-Antoine, 165, fut accostée en revenant de son 
travail par Louis-Auguste Bry, ouvrier fabricant d'outils, qui lui 
déclara qu'il avait conçu pour elle un violent amour. Depuis Bry re-
chercha toutes les occasions de lui en parler. Il s'adressa à la mère 
d'Hortense, la demanda en mariage et obtint de la veuve Frot la 
permission de venir chez elle. Celle-ci, qui n'avait recueilli que de 
bons renseignemens sur Bry, voyait avec plaisir l'union projetée en-
tre Bry et sa fille. Bry fut reçu pendant deux mois chez elle. Hor-
tense Frot n'avait jamais eu d'inclination pour Bry et obéissait à sa 
mère en le recevant; mais blessée des libertés que Bry avait prises 
avec elle, des propos qu'il lui aurait tenus et dans lesquels, a-t-elle 
déclaré, il lui faisait entendre qu'il ne voulait pas l'épouser, mais 
seulement la prendre pour sa maîtresse, elle obtint de sa mère de 
rompre avec lui. 

Depuis le mois de janvier, époque de la rupture, Bry n'a cessé de 
poursuivre Hortense Frot, la suivant dans la rue pour l'entretenir de 
son amour, l'effrayant par ses menaces de la tuer et de se tuer après 
elle, si elle persistait à le repousser ainsi. Les menaces de Bry prirent 
un tel caractère de persistance et de gravité, qu'elle en porta plainte 
devant le commissaire de police. Un soir entre autres, il lui aurait 
montré un poignard; ce qui aurait effrayé tellement cette jeune fille, 
qu'elle en aurait été malade. Bry aurait dit à plusieurs reprises au 
frère d'Hortense que plusieurs personnes périraient de sa main. 

Le 31 juillet dernier, vers cinq heures du soir, Hortense Frot par-
tit de chez elle. Elle passa devant la maison où travaillait Bry, qui 
l'aperçut, mit dans sa poche deux ciseaux récemment affilés, outils 
de sa profession, et sortit pour rejoindre Hortense, qu'il rencontra 
dans le passage de Bourgogne. 11 lui adressa la parole en lui disant : 

BANDE DE MALFAITEURS . 

Depuis quelques années, une bande de voleurs , commandés par 
un chef hardi et audacieux , parcourait l'arrondissement de Guin-
gamp, attaquait les voyageurs sur les routes et commettait toute es-
pèce de brigandages. Gautier en était le capitaine, Le Coader le lieu-
tenant. Les recherches de l'autorité furent long-temps infructueuses; 
mais un nouveau vol, affreux dans ses détails et d'une audace peu 
commune, mit la justice sur les traces des coupables et fit opérer leur 
arrestation. On saisit donc Gautier, Mahé, Le Charlès, Le Besconte, 
LeBolloche etlafemmeLeMarrec,qui tous comparaissaient devant la 
Cour d'assises, accusés de cinq vols différens , dont deux, commis 
avec toutes les circonstances aggravantes, emportaient la peine des 
travaux forcés à perpétuité. Sans entrer dans tous les détails de cette 
affaire, qui fera époque dans nos annales judiciaires , et qui , par sa 
gravité, mérite d'être comptée parmi les causes célèbres, nous nous 
bornerons à exposer les circonstances qui ont accompagné le crime 
qui faisait l'objet du cinquième chef d'accusation; car c'est aussi ce 
crime qui nous semble le plus propre à faire apprécier le danger que 
courait le pays livré à de tels malfaiteurs. 

Dans la nuit du 13 au 14 mars 1837, des malfaiteurs armés, et en 
assez grand nombre , se présentent à la porte de Michel Gouriou , 
cultivateur à Plouisy, près Guingamp, lui déclarant qu'ils sont douze 
et lui demandant pour chacun une somme de 60 fr. A quoi Gouriou 
répondit : « Nous n'avons pas peur ; nous sommes vingt-quatre , et 
nous avons aussi des fusils. » Alors les malfaiteurs commencent le 
siège régulier de la maison, et se servent , en guise de bélier, d'une 
forte pièce de bois de six pouces d'équarrissage, qui se trouvait dans 
la cour; ils en frappent la porte à coups redoublés. Ne pouvant vain 
cre la solidité de cette porte, barricadée et soutenue par la résistance 
des gens de la maison, ils dirigent leurs efforts vers une fenêtre 
élevée de quelques pieds au-dessus du sol, et contre laquelle était 
adossée une forte armoire , qui, en tombant , faillit écraser un enfanl 
dans son berceau; c'est par cette lucarne qu'ils pénètrent dans 
l'intérieur de l'habitation. Alors deux de ces brigands saisissent à la 
gorge le malheureux Gouriou, et le maltraitent de la manière la plus 
cruelle; un autre saute dans le lit où était couchée la femme Gouriou, 
se porte envers elle aux actes les plus révoltans, et il lui arrache sans 
pitié la seule couverture sous laquelle elle dormait, en tenant son en-
fant dans ses bras. 

Irrité de ne pas trouver dans ce lit l'argent qu'il y cherchait , 
cet homme tire brutalement la femme Gouriou hors de son lit , et 
menacé de lui tordre le cou et d'incendier sa maison si elle nelui dé-
clare où est caché l'argent de son mari. Pendant ce temps , d'au 
très voleurs enfonçaient les meubles, enlevaient l'argent et les vête 
mens qui y étaient renfermés, et faisaient passer le tout à leurs com 
pagnons, qui, restés dans la cour, étaient occupés à en faire des pa 
quets. Cette scène de violence et de dévastation avait duré fortlong-
temps; enfin , les malfaiteurs partirent chargés des dépouilles de la 
famille Gouriou, et ne laissant rien après eux. 

Pendant les deux jours d'audience consacrés à l'audition de 70 
témoins, on a pu se convaincre du sentiment de terreur inspiré par 
ces hommes, et principalement parle redoutable Gautier, qui se fai-
sait appeler le chef et le capitaine de la bande armée qui agissait sous 
ses ordres, terreur qui était tellement puiss ante, que la femme Le 
Marrec a déclaré ne pouvoir s'exprimer en sa présence. " 

Enfin , après trois jours de longs et pénibles débats, trente-six 
questions ont été posées à MM. les jurés, qui, après deux heures de 
délibération, ont rapporté un verdict de culpabilité contre tous les 
accusés, en admettant toutefois des circonstances atténuantes en fa-
veur des seuls accusés Le Besconte, Le Bolloche et Jeanne Le Mar 
rec. En conséquence, la Cour, par son arrêt, a condamné : 1° Joseph 
Gautier, François Le Charlès et Jean Mahé , à la peine des travaux 
forcés à perpétuité; 2° Jean-Marie Le Besconte à 15 années de tra 
vaux forcés; 3° Jeanne Le Marrec à sept années de réclusion, et Fran-
çois Le Bolloche à six années de la même peine; et tous en outre à 
l'exposition sur la place publique de Guingamp. 

C'est à cette formidable bande de malfaiteurs qu'appartenaient 
encore Le Moal, Toudic et Le Coader, qui en était le lieutenant 
et dont cette mémorable session des assises vient de délivrer 
département. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MARSEILLE. 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 2 février. 

COMPAGNONAGK. DÉPLORABLE RIXE. 

le 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— LE HAVRE. — Un vieillard de soixante-treize ans, demeurant à 
Saint-Eustache-la-Forèt , près de Bolbec, a assassiné, le 2 de ce 
mois, sa femme, en lui portant plusieurs coups de couteau. 

Cet homme qui, avant le crime dont il vient de se rendre coupa-
ble, avait tenté de se noyer, a eu assez de présence d'esprit, après 
l'assassinat, pour placer la tète de la victime sur le feu de son foyer 
pour qu'à l'inspection du cadavre on pût attribuer la mort de sorl 
épouse, déjà âgée, à un accident fortuit. 

La justice s'est transportée sur le lieu du meurtre, et l'on assure 
qu'en présence du cadavre et des magistrats chargés de l'instruc-
tion le coupable aurait avoué son crime. 

Le lendemain du jour de Noël, plusieurs garçons boulangers de la 
ville, compagnons du devoir, s'étaient réunis, vers l'après-midi, dans 
une guinguette située à Arrenc, faubourg de Marseille, sur le grand 
chemin d'Aix. Après avoir cimenté par d'abondantes rasades les liens 
de confraternité qui les unissent à une même corporation, ils avisè-
rent, sur la grande route, un jeune homme d'une vingtaine d'années, 
portant sur ses épaules sa modesle valise suspendue à un bâton. 11 
arrivait de l'Alsace à Marseille, pour y travailler de sa profession de 
tisserand; encere quelques pas, et il se trouve en face de la guin-
guette où s'étaient réunis les garçons boulangers. 

PARIS , 7 FÉVRIER. 

Par ordonnance du Roi, en date du 6 février, ont été nommés : 

Avocat-général près la Cour royale de Lyon, M. Loyson, avocat-gé-
néral près le Tribunal supérieur d'Alger, en remplacement de M. Chais' 
appelé à d'autres fonctious ; 

Présidem de chambre à la Cour royale de Montpellier, M. Claparède, 
avocat, général à la même Cour, en remplacement de M. Rozier, admis' 
1 la retraite et. nommé président honoraire; 

Avocat-général à la Cour royale de Montpellier, M. de Saint-Paul, 
substitut du procureur-général près la même Cour, en remplacement dè 
M. Claparède, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Montpi Hier, M. 
Rouquairol, proeureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Vlilhau, en remplacement de M. de Saint-Paul, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Milbau 
(Aveyron), M. Rozier, substitut près le même siège, en remplacement de 
M. Rouquairol, appelé à d'autres fonctions. 

— Par ordonnance du 2 février 1838, ont été nommés : 

MM. Marinier, avocat aux conseils du Roi et à la Cour de cassation ; 
Planchoy , avoué près le Tribunal de première instance de Nimes 
(Gard) ; Margan, id. de Nîmes (Gard); Dormand, id. de Saint-Etienne 
'Loire); Girard, id. de Gim (Loiret) ; Godât, id. de Provins fSeine-et-
Marne) ; Chastanier, id. de Cahors (Lot). 

—Par ordonnance du 2 février 1838, ont été nommés : 

MM. Genêts, commissaire-priseur, à Vernon (Eure); Boileau, huissier 
du Tribunal de première instance, à Vouziers (Àrdennes) ; Cauvin, id. à 

Vlaneille (Bouches-du- Rhône); Bottin. id. à Saint-Amand (Cher); Va-
chier-Lagrave, id. à Saint-Amant (Cher); Nacut, id. à Guéret (Creuse); 
Dumont, id. à Guéi et (Creuse) ; Seguin, id. àChanres (Eur-et-Loire); 
Grosset, id. à Grenoble (Isère); Vuillemenot, id. à Dôle (Jura);Lcbœuf, 
id. à Chàlons-sur-Marne (Marne); Laurent, id. à Montmédv (Meuse); 
vfaillard, id. à Beauvais (Oise); Dernier, id. à Biauvais (Oise); Schmitt, 
id. à Saverne (Bas-Rhin); Wernet, id. à S.ra bourg (Bas-Bhin) ; Cheva-
lier, id. à Dieppe (Seine-Inférieure); Blanchet, id. à Poutoise (Seme-et-
Oise); Eniu, id à B Uey (Ain); Lhaute, id. à Saint-Mihiel (Meuse); Mé- • 
nial,id. à Clermont-F. rrand iPuy-de-Dô ne); BrUset, id. à Paris (Seine); 
Latour, id. à Château-Thierry (Aisne); Morisson, commissaiie-priseur, 
i .Parthenay (Deux-Sêvres). 

— Par ordonnance du 2 février 1838, ont été nommés aux fonctions 
de notaire :

 r
-

MM. Souillard, à Arques (Aude) ; Lamarche, à Saint-.Iean-de-Bruel 
(Aveyron); Fadat, à Naut (Aveyron); Courlet, à Marseille (Bouthes-du-
Rhône); Labrousse, à Sainte-Féréole (Corrèze) ; Machard, à Nubs (Côte-
d'Or); LeGuyon, à Piouart (Côtes-du-Nord); Sergent, à Janville (Fure-
ei-Loire); Ratier à Villemur (Haute-Garonne) ; Vudleminot, à Orgelet 
(Jura); Rousse t, à Betterans (Jura) ; Boitrt, à Annoire (Jura); Mouton, 
à Boynes (Loiret); Ferriol, à Perpignan (Pyrénées-Orientales); Berlin, à 
Lyon (Rhône); Bi son, à Nogent-sur-Marne (Seine); Bidauli, à Etampes 
(Seioe-et -Oise); Bonnet, à Triel (Seîne-et-Oise); Crechet, à Cersay 
(Deux -Sèvres); Siméon, à Bras (Var); Vergniolle, à Saint-Victurnit»' 
(Haute-Vienne). 

— Par ordonnance du Roi en date du 20 janvier 1838, M. Gtté-
don, demeurant à Paris, boulevard Poissonnière, 23, a été nommé 
avoué près le Tribunal de première instance de la Seine, en rempla-
cement de M. Lambert, démissionnaire. 

— La V
e chambre du Tribunal vient d'être saisie de la grave 

question de savoir si les commissaires-priseurs ont le droit de ven-
dre à l'encan les marchandises neuves, sans se soumettre aux forma-
lités imposées aux courtiers de commerce, par les décrets de 1811 et 
de 1812. Cette question, qui partage la plupart des Cours royales et 
la Cour de cassation, dont la jurisprudence, consacrée par plusieurs 
arrêts récens, est contraire aux commissaires-priseurs , s'est élevée 
à Paris dans deux circonstances qui lui prêtent un vif intérêt. Après 
avoir pris un arrêté par lequel elle interdisait à tous les membres de 
la compagnie les ventes à l'encan, dites de juifs, qui se font dans le 
lieu choisi par les vendeurs, sous leur surveillance, et qui souvent 
sont une porte ouverte à des fraudes coupables, la chambre des com-
missaires-priseurs de Paris autorisa les ventes de marchandises neu-
ves à l'hôtel des commissaires-priseurs, et faites sous la direction de 

ces officiers. , ., 
Lue telle mesure donna lieu, de la part des commerçans en détat'r 

à de vives réclamations auxquelles la compagnie crut devoir tair
e 



droit en suspendant les ventés de oette nature, dans l'intérêt, disait-
elle, de l'ordre et de la tranquillité publique. Mais cette dernière 
décision avait pour inconvénient grave, de nuire aux petits fabricans 
oui comptent sur la vente du samedi pour payer les dépenses de la 
semaine, et dont les intérêts lésés appelaient nécessairement toute la 
sollicitude de l'autorité. Aussi M. le préfet de police et M. le procu-
fcar-général invitèrent-ils la chambre des commissaires-priseurs à 
autoriser de nouveau les ventes de marchandises neuves. La puerre 
était imminente, elle ne tarda pas à éclater; et ce furent MM Frappa 
et Celle qui en donnèrent le signal, en s'opposant à une vente pu-
blique de chapeaux de paille neufs que M. Bertaut voulait faire par 
je ministère de Me Lavalart, commissaire-priseur. La chambre des 
commissaires-priseurs intervint, et la question fut soumise au Tri-
bunal. Après avoir entendu W Baroche et Delangle, et Me Par-
(juin pour la compagnie, le Tribunal décida, sur "les conclusions 
conformes de M. Thévenin, avocat du Roi, que les commissaires-
priseurs pourraient se livrer aux ventes de marchandises neuves, 
sans remplir les formalités imposées auv courtiers. 

La dissidence qui existe sur cette grave question entre la plupart 
des Cotirs royales et la Cour de cassation, appelle évidemment l'in-
tervention du législateur. 

_ Voici la liste des principales affaires qui seront jugées pendant 
]e cours de la deuxième quinzaine de février , sous la présidence de 

jf. Lassis : 
Première section : le 16, Lefebvre, vol, complicité, nuit, violen-

ces; le même jour, Pué, Dieutot et Langlois, vol , maison habitée, 
complicité; le 17, Pons, faux en écriture de commerce; le même jour, 
Beuzelin , Etard et Adeny, vol , nuit , maison habitée, complicité; le 
19, Michon, Godard, fille Ducantelle, abus de confiance et faux en 
écriture privée; le 20, Hadot, faux en écriture de commerce; le 21, 
Heveillac, vol, maison habitée, fausses clés, complicité; le 22, Brebant, 
blessures qui ont occasioné une incapacité de travail de plus de vingt 
jours; le 23, femme Hardou, faux en écriture privée; le 24, Catel , 
assassinat; le 26, Delaby, abus de confiance; le 27 , Bourgogne, ten-
tative de vol, escalade, nuit ; le 28, Guillochin, tentative de meurtre. 

- - Cette pauvre Louise Darcy , voyez-la assise sur le banc des té-
moins, comme elle est aise et joyeuse! Fraîche et épanouie, elle sou-
ri! à ses voisins et paraît dans une merveilleuse quiétude, et tout 
cela grâce à M. le procureur du Roi. On lui avait jeté un sort, à la 
pauvre Louise ! un scélérat de Lovelace , garçon marchand de vins 
de son état, était l'auteur du maléfice, et puisqu'il faut le dire, le 
maléfice avait eu les résultats les plus positifs , résultats qui la rui-
naient en mois de nourrice. Mais ce n'était pas tout, et si le mipis-
tère public n'était intervenu, elle serait encore sous le charme. Les 
efforts de Mme Thibert, assise en ce marnent au banc des prévenus , 
n'avaient pu parvenir à le rompre , et cependant il lui en avait coûté 
pins d'une année de ses petites économies. 

Le pouvoir de la justice a été heureusement plus fort que celui 
de tous les philtres de la sorcière de la rue du Vertbois ; elle est 
aujourd'hui en parfaite santé : elle a même à ce point recouvré ses 
esprits et ses facultés intellectuelles quelle comprend aujourd'hui 
qu'elle a été tout simplement la dupe d'une escroquerie. 

.« J'avais un bon ami, dit-elle, en devenant rouge comme une ce-
rise, .et ce bon ami m'avait plantée là, puisqu'il faut lâcher le mot. On 
m'avait dit que j'avais un sort et je l'ai cru. Oh! bien sûr que j'a-
vais un sort!... Mais non, c'était une idée. On me dit qu'il faut al-
ler voir la sorcière et j'y vas. Pan! pan! je frappe. « Où allez-vous, 
me dit la portière ? ■— Je vais chez la femme qui ôte les sorts. — Au 
troisième "au-dessus de l'entresol, la porte à gauche ; c'est une dame 
borgne d'un œil. Elle travaille dans ces sortes de choses-là. » Je 
monte et Madame me fait raconter la chose. « Bien sûr, ma pauvre 
fille, qu'elle me dit, vous avez un sort et un fameux; mais confiance 
et mystère , nous en triompherons. Puis, de l'argent. Voici la ma-
nière de s'en servir. Vous prenez un cœur de bœuf, des cheveux de 
fille vierge, un linge de robe de Sainte-Vierge, de l'eau de puits, 
un pot de terre neuf et vous faites bouillir le tout. Puis vous don-
nez 10 fr. pour des messes, 15 fr. pour Saint-Ignace, 3 fr. 10 s. pour 
faire brûler des cierges, et vous êtes parfaitement guérie : le sort 

est sorti ! » 
M. le président : Il paraît que toutes vos économies y sont pas-

sées, et que la prévenue vous a conseillé de mettre vos effets en 
.gage pour vous procurer de l'argent? 

La plaignante : C'est que le sort tenait ferme, et, chose qui 
m'étonnait, toutes les fois que je prenais quelque chose chez la bor-
gne, j'étais plus malade : ça me brûlait, c'était un feu, un volcan. 

La prévenue oppose les plus fortes dénégations aux naïves allé-
gations de Louise Darcy; tout cela n'est que pure invention, et à l'en-
tendre, elle a été la première à combattre les idées superstitieuses 

de la plaignante. 
Louise Darcy : Ce qui n'empêche pas que ça m'a bien coûté plus 

de 150 fr. 
Le Tribunal, après avoir entendu le réquisitoire de M. Anspach, 

'et une plaidoirie pleine de convenance de M0 Cazes, condamne la pré-
venue à deux mois d'emprisonnement. 

— C'était un beau dimanche du mois d'août. Des fidèles, rassem-
ble -, s dans l'église de Sainte-Marguerite-Saint-Antoine, assistaient 
av& 5 recueillement au sacrifice de la messe ; les chants majestueux du 
cultt '■ catholique, unis aux soupirs mélodieux de l'orgue et portés 
sur u n nuage d'encens, versaient dans les âmes pieuses une rêverie 
tendrt ' et mélancolique, un sentiment de bonheur suave et tran-
quille. Cependant, à l'écart, dans une chapelle latérale et solitaire, 
un joli j/etit blondin de trois à quatre ans regardait à chaque instant, 
«t avec h tquiétude, du côté de la porte de l'église ; il paraissait at-
tendre qu< elqu'un, mais personne ne venait : alors le pauvre enfant 
s'assit sur .une petite marche de pierre, et pleura tout doucement. 

La granit messe terminée , la foule s'écoula peu à peu, et enfin 
l'enfant restô' seul dans l'église déserte. Personne n'était venu. Le 
suisse, en fais ant sa ronde , remarqua le pauvre abandonné. « Que 
fais-tu là, mon', enfant ? — J'attends maman, répond-il, en essuyant 
ses beaux yeux bleus. — Et quelle est ta maman ? — Une grande, 
femme tout en itoir qui m'a amené ici tout-à-l'heure, et qui m'a dit 
d'être bien sage, qu'elle allait revenir, et elle ne revient pas me Cher-
cher. — Et où demeure-t-elle, ta maman? — Je ne sais pas. J'arrive 
ue la campagne, de bien loin, bien loin, et je ne connais pas les rues. 
— Comment t'appelles-tu ? — Jules-Edmond. — Mais le nom de ton 
papa ? o

n m
'a dit qu'il était mort, mon papa. — Et ta maman, 

comment l'appelle-t-on ? — On l'appelle Blesson. — Veux-tu rester 
avec moi, jusqu'à «cflue l'on vienne te chercher; tu seras mieux que 

là tout seul — Oh ! je le veux bien. » 
Et l'enfant se lève, et suit tout joyeux l'excellent homme qui l'em-

mène chez lut, après avoir prévenu le donneur d'eau bénite pour le 
mettre à même de donner des renseignemens sur l'enfant, si sa mère 

revenait. 
Cependant, plusieurs jours se passent; Edmond, choyé, fêté, 

|chéri, était plus heureux qu'il n'avait jamais été. Ce bonheur ne 
Pouvait être de longue durée , le suisse dut aller faire sa déclaration 
^u commissaire de police , puis à la préfecture, et enfin , quoiqu'a 
regret, force lui fut bien de se séparer de son cher petit pension-
naire, pour le voir placer à l'hospice des Enfans Trouvés. 

(1363 ) 

On parvint toutefois à-découvrir la femme Blesson : elle avoua sa 
faute, qu'elle rejeta sur sa profonde misère. Ne pouvant plus, disait-
elle, nourrir son enfant, elle avait pris la résolution désespérée de 
l'abandonner dans une église, bien persuadée que des personnes cha-
ritables en prendraient soin. Revenant même à de meilleurs sentimens 
dans le cours de l'instruction, elle avait promis de prendre soin elle-
même à l'avenir de son joli petit Edmond. 

Quoi qu'il en soit, citée aujourd'hui devant la 6e chambre sous la 
prévention du délit d'abandon d'un enfant dans un lieu non soli-
taire, elle parait avoir jugé à propos de ne pas comparaître. 

On entend comme unique témoin le charitable sieur Delabos , 
suisse de Sainte-Marguerite, qui vient rappelér au Tribunal, avec 
une émotion pleine de simplicité, tout ce qne nous venons de ra-
conter. 

M. l'avocat du Roi, au sieur Delabos : Votre conduite a été celle 
d'un digne et honnête homme, je vous en félicite publiquement. 

Le sieur Delabos : U était si gentil! ce pauvre enfant!... je me 
suis intéressé à lui tout de suite, et ça m'a fait bien de la peine' de 
m'en séparer. 

M. l'avocat du Roi: Vous avez manifesté le désir de vous en 
charger désormais? 

Le sieur Delabos : Mais il faudrait que j'en obtinsse l'autorisa-
tion. 

M. l'avocat du Roi, visiblement ému : Vous avez commencé 
une bonne action, je vous engage à la continuer ; votre humanité 
vous honore. 

M. le président : La femme Blesson ne se présente pas ; c'est en 
quelque sorte un second abandon qu'elle fait aujourd'hui de son 
enfant. 

Sur les conclusions du ministère public, le Tribunal adjugeant le 
profit de défaut prononcé contre la femme Blesson, la condamne à un 
an de prison et à 25 fr. d'amende. 

— Une cause du même genre se présente encore devant le Tri-
bunal. Voici dans quelles circonstances : 

« Entre onze heures et minuit, le 7 août dernier, un homme son-
nait à la grille de l'Hospice des Orphelins du faubourg Saint-Antoi-
ne. U partait avec précaution un objet soigneusement enveloppé. U 
avait déjà sonné plusieurs fois et paraissait vivement contrarié de ne 
pas voir ouvrir la porte, quand vint à passer un jeune couple d'ou-
vriers revenant gaîment du théâtre Saint-Antoine. En entendant 
s'agiter la sonnette à cette heure indue, ils s'approchent et deman-
dent avec intérêt à l'inconnu ce qui l'amène si tard à l'hospice. — 
Tenez, leur dit-il, c'est un pauvre enfant que je viens de trouver 
près d'une borne et que j'apporte ici. — Oh! qu'il est gentil ! dit la 
jeune femme en découvrant ce petit visage qui lui sourit, il est trop 
tard peut-être pour qu'on ouvre la porte de l'hospice; mais si vous 
voulez me le laisser, j'en aurai soin cette nuit, et demain nous ver-
rons. Cher innocent, dit-elle, en le prenant dans ses bras, c'est tout 
au plus s'il a 18 mois. Quel malheur c'eût été pourtant!» 

L'offre de la jeune femme est acceptée ; elle emporte chez elle le 
pauvre délaissé, et, tout en le déshabillant, elle trouve, caché sous 
ses vêtemens , un écrit ainsi conçu : « Celte enfant se nomme Lu-
cile ; ses père et mère sont inconnus. Elle a été déclarée au sixième 
arrondissement de Pans le 5 février 1836. Les personnes qui jus-
qu'à présent en ont pris soin se trouvent forcées, par le manque de 
travail, à suivre une marehe qui assure l'existence de cette petite. 
( Avis en date du 2 août 1837.) » 

Le lendemain, on se transporte chez le commissaire de police qui , 
après avoir reçu la déclaration et l'écrit indicateur, envoie Lucile à 
ta préfecture de police, qui la fait placer à l'hospice des Orphelins. 

Cependant il fut facile de faire des recherches à la mairie du 6e 

arrondissement. L'indication se trouva juste. Lucile avait été enre-
gistrée à la date du 5 février sur la déclaration d'une sage-femme 
assistée d'un nommé Baptiste qui avait servi de témoin. 

On n'eut pas de peine à retrouver leurs traces. La sage-femme re-
connut avoir donné ses soins à une femme qui était venue faire ses 
couebes chez elle et qui recevait de fréquentes visites du nommé 
Baptiste. 

Mis plus tard en rapport avec la jeune dame qui avait recueilli 
Lucile dans la nuit du 7 août, Baptiste fut parfaitement reconnu par 
elle pour l'inconnu qui sonnait à la grille de l'hospice. 

Dans le courant de l'instruction, il soutint d'abord qu'il ne con-
naissait pas la petite Lucile; qu'il l'avait en effet trouvée au coin 
d'une borne; mais enfin, vaincu par l'évidence, il rentra dans la vé-
rité et avoua que la misère seule avait pu le forcer à se séparer mo-
mentanément de cette enfant à laquelle il portait le plus vif intérêt. 
C'est donc sous la prévention du délit prévu par l'art. 348 qu'il com-
paraît aujourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle. 

La sage-femme, entendue comme témoin, rend hommage aux 
soins touchans et empressés que le prévenu a prodigués à la mère et 
a l'enfant tant qu'ils sont restés en pension chez elle. L'état de mi-
sère, mais de misère honorable de cet ouvrier lui est bien connu, à 
tel point qu'elle n'a pas encore songé, et qu'elle ne songera même 
jamais a lui demander les honoraires qui lui sont dus, et qu'elle aban-
donne généreusement. 

M. l'avocat du Roi, au prévenu : Pourquoi alliez-vous porter 
cette enfant à l'hospice? 

Le prévenu, d'une voix sombre : J'ignorais que je me rendisse 
coupable; tant que j'ai pu fournir à ses besoins, je l'ai fait, et même 
au-dessus de mes forces; mais enfin, tout allait me manquer à la 
fois, et je ne voulais pas la voir souffrir. 

.)/. l'avocat du Roi: Pourquoi disiez-vous que vo is l'aviez trouvt 
au coin d'une borne ? 

§_Le prévenu : C'est qu'il y a des choses qui coûtent tant à dire ! 
M. le président: L'écrit trouvé sur la petite a été reconnu être de 

votre main? 

Le prévenu : Oui, Monsieur, et il prouve bien que je n'ai jamais 
eu de mauvaise intention; je ne me séparais de la petite que pour 
un temps, parce que je savais qu'elle serait plus heureuse là qu'au-
près de moi, qui n'avais pas de pain. Quand la chance me serait reve-
nue, je l'aurais retirée, et alors elle n'aurait manqué de rien, bien 
sûr. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, prenant en considération les 
circonstances atténuantes de la cause , ne condamne le prévenu qu'a 
24 heures de prison. 

— Voilà! voilà! c'est moi qui suis Jourdan... Enfin; je vas donc 
savoir ce qu'on me veut... ça ne peut pas être grand chose, car si 
on veut un honnête homme on peut prendre Jourdan. 

M. le président: Vous êtes prévenu d'avoir chanté sans autori-
sation sur la voie publique. 

Le prévenu : De quoi, la voix publique!... Je chante moi-mê-
me, avec ma propre voix.... une basse continue... hum! hum! Mire 
dans mes j eu c... 

M. le président : Vous n'êtes pas porteur d'une permission de la 
police. 

Le prévenu : Je n'ai rien à démêler avec la police... Je suis un 
honnête homme. 

M. le président: Entendez-moi donc; je vous dis que vous ne 
I pouvez pas chanter dans les rues sans y être autorisé par la police. 

Le prévenu : Comment ! il faut une permission pour chanter, à 
présent!... Comme ça , quand on est gai et qu'on veut chanter , on 
ne le peut donc pas? ... 

M. le président : Sans doute, quand on chante pour vivre et 
qu'on reçoit de l'argent. 

Le prévenu : Je n'en demande pas.... je ne peux pas empêcher 
les gens de m'en donner, quand je les enchante par mes accens 
Vaut mieux chanter que de voler... ça ne fait de mal à personne. 

M. le pré ident: Enfin pour l'avenir, n'oubliez pas qu'il faut vous 
pourvoir d'une autorisation. 

Le prévenu : Suffit... On s'y conformera. 
Le Tribunal condamne Jourdan à 1 fr. d'amende, minimum de 

la peine. 

Jourdan, : 20 sous, c'est pas trop, faut être juste 

— Le 31 mai dernier, la 7" chambre fut appelée à juger une affaire 
qui se présentait dans les circonstances suivantes : 

Le jeune Auguste Hennecart, mineur de 20 ans et quelques mois, 
ayant besoin d'argent pour se livrer à de coûteux plaisirs, se lia avec 
M. Scarabrino, ex-lieutenant du 49e de ligne, et parti depuis pour 
renforcer la légion étrangère en Espagne. M. Scarabrin , d'après la 
d claratîon du jeune Auguste, le conduisit auprès d'un sieur Poncet, 
qui le mit en rapport avec un sieur Hugues, ancien tambour-major 
de la garde impériale, ancien fruitier, ancien colporteur, et alors 
marchand de vins, rue Fromenteau. Auguste accepta une lettre de 
change en blanc de 4,000 fr., et signa sur papier timbré son acquies-
cement donné d'avance au jugement du Tribunal de commerce qui 
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marchandises qui lui furent livrées pour 3,900 fr. et le sieur Hugues 
lui remit 100 francs en argent. Ces 3,900 fr. de marchandises fu-
rent vendues à la salle des commissaires-priseurs moyennant 325 
frans. Ce fut M. Scarabrino qui se chargea de la vente, et qui, sur 
cette somme, de laquelle il faut déduire 35 fr. pour les frais, s'adju-
gea 170 francs. 

Hennecart fils étant parti pour la Guadeloupe, M. Hennecart père 
porta plainte contre Scarabrino, Poncet et Hugues. 

Ces faits paraissant constans, le sieur Scarabrino fut condamné 
par défaut à deux ans de prison, Poncet et Hugues à deux mois de 
:a même peine pour abus des passions d'un mineur. 

Ces deux derniers firent appel ; M. le procureur du Roi en appela 
lui-même à rninimâ. Le 9 août, le jugement fut confirmé en ce 
qui concernait Hugues, et l'emprisonnement doublé pour Poncet. 

C'est par le compte-rendu de cette affaire dans la Gazette des 
Tribunaux du 10 août, que Scarabrino, alors en Espagne dans la 
légion étrangère, apprit tout à la fois et la plainte portée contre 
lui et la condamnation qui était venue le frapper. Il revint en 
France, forma opposition au jugement de première instance , et 
l'affaire se représentait aujourd'hui devant la 7 e chambre. 

Les charges qui s'étaient élevées contre M. Scarabrino absent se 
sont évanouies , lui présent. Cet officier a raconté, avec un air de 
bonne foi évidente, la participation bien simple qu'il a prise à cette 
affaire. « Loin de faire connaître Poncet à Hennecart, dit-il, c'est 
Hennecart, au contraire, qui me l'a présenté. J'avais prêté 35 francs 
a Hennecart; en ayant besoin pour partir, je les lui redemandai. « Je 
n'ai pas d'argent, me dit-il, mais j'ai des marchandises que je veux 
vendre. » Il me pria alors de les porter à la salle des commissaires-pri-
seurs. J'y consentis. Ces marchandises furent vendues 325 fr. ; on 
défalqua les frais, et on me remit 290 fr. Je les portai à Hennecart, 
qui me paya mes 35 fr., et m'offrit 135 fr. pour faire ma route. 
J'acceptai, promettant de les lui renvoyer d'Espagne lorsque l'on 
m'aurait soldé mon entrée en campagne. » 

Les déclarations franches de M. Scarabrino ont été corroborées 
par l'excellent témoignage que des officiers, qui ont été ses chefs, 
sont venus rendre de lui. Ils ont déclaré que M, Scarabrino était un 
bon militaire, plein d'honneur, de loyauté, et que jamais rien n'é-
tait venu à leur connaissance qui pût être défavorable à ce militaire. 
Aussi, sur la plaidoirie de M* Babo, le Tribunal a-t-il renvoyé le pré-
venu de la plainte, sans dépens. 

— Un journal contient ce matin la note suivante : 

« Quatre mille ouvriers sans ouvrage , hommes et femmes sont 
depuis quelques jours occupés sous la direction des agens 'de la 
grande voirie, à nettoyer les rues de la capitale. Chacun trouve dans 
cette facile occupation un salaire raisonnable qui le met à l'abri du 
oesoin. » 

Il y a beaucoup d'exagération dans cette note; les renseignemens 
toutefois que nous nous sommes appliqués à recueillir pour la véri-
fier, nous ont mis à même de dresser une statistique qui ne saurait 
manquer d'intérêt pour nos lecteurs, explicative qu'elle est des 
moyens de nettoiement d'une ville dont la superficie est de 
34,396,800 mètres carrés (100,607 arpens.) 

L'entreprise du nettoiement de Paris est tenue, aux termes du ca-
hier des charges tel qu'il existe , de fournir, dans les momens d'ur-
gence et à la première réquisition tout ce qu'elle a employé dans les 
momens les plus difficiles d'ouvriers, de voitures et de tombereaux : 
ce maximum dans la campagne actuelle a été arrêté à 320 voitures 
et à 338 balayeurs, hommes, femmes et enfans, non compris les 
charretiers attachés aux voitures et les desservans qui ont pour la-
beur de les charger. 

De tels moyens demeureraient à coup sûr insuffisans pour parer 
dans les brusques reviremens de froid et de dégel aux nécessités de 
la voie publique ; aussi l'administration embauche-t-elle alors direc-
tement des ouvriers dont le service est classé par elle en différentes 
catégories, 

Ainsi, les uns sont employés à enlever les glaces des localités par-
ticulièrement à la charge de la ville, telles que les abords des fon-
taines publiques, les bouches et les grilles des égoûts, les places, 
quais, etc., etc. Les autres sont chargés de tenir les dépôts où sont 
transportés tous les produits de l'enlèvement des glaces et des 
neiaes : ces dénotsdfi dpnv enrtoo ■»« 

terrains vagues et distans du centre de la ville, au clos Saint-La-
zare, aux terrains de Tivoli (proche du chemin de fer), à la place 
Vauban, dans la partie du jardin du Luxembourg avoisinant la rue 
de l'Ouest, et sur les terrains vagues de la rue Poliveau et du quai 
de la Râpée. 

Le maximum des ouvriers embauchés extraordinairement par 
radministration s'est élevé cette année a 2,000 environ,, se compo-
sant en grande partie de paveurs, de terrassiers, de maçons, d'ou-
vriers sans travaux, et de militaires récemment libérés du service. 
Le prix de la journée est invariablement fixé à 1 fr. 50 cent., à la 
charge par les travailleurs de se fournir eux-mêmes les outils. 

L'administration, indépendamment des ouvriers, embauche ex-
traordinairement des voitures a deux chevaux pour accélérer autant 
que possible le service. Le miximum des voitures ainsi employées a 
été de 300 par jour, mais le nombre en avarié plus que celui des 
ouvriers, proportionnellement au temps et à la volonté des loua-



Srix commua des voitures a été de 1 1 fr. pour celles des 
\t de 14 fr. pour celles de la capacité la plus considérable. 

Une remarque qui explique l'activité plus directe ou le ralentisse-
ment, de» travaux, c'est que le nombre des ouvriers et celui des voi-

tuj^dfinin'icrit constamment au moment précis où l'administration 
aurait besoin dé les voir accroître, c'est-à-dire lorsque le dégel sur-
venant, la voie publique se trouve encombrée. Les paveurs en effet, 

les maçons, les terrassiers s'empressent al ors de retourner à leurs tra-
vaux habituels moins pénibles et plus Itératifs. 

■ Parmi les surcroîts de dépenses qtùsàuviiae l'emploi de tant de 
travailleurs, il fout ajouter celui causé par le nombre des chefs auxi-
liaires qj'on doit nécessairement embaucher pour conduire les ou-
vriers et les voitures formis séparément en sections, et pour exer-
cer une active surveillance sur les travaux des dépôts. Le salaire est 
pour les chefs-ouvriers de 2 fr. 50 cent, par jour; pour les chefs de 
sections de voitures et de dépôts, il est de 3 f. 

On ne pourrait qu'approximativement calculer quelle sera, pour 
un hiver aussi rigoureux que celui que nous subissons, la dépense 
du nettoiement. Dans leplus fortduservice,elles'élèveence moment 
à 6,000 f. environ par jour. Cette dépense est tout entière à la char-
ge de la Ville de Paris. 

— Le nommé Rocheron (Auguste), garçon épicier, rue du Fau-
bourg-Montmartre, faisait, en plaisantant avec un de ses camara-
des, la démonstration de lui porter un coup de couteau à la manière 
des Basques et des Espagnols : le couteau aigu qu'il tenait à la main 
lui est échappé malheureusement, et a atteint à la poitrine le pau-

vre jeune homme contre qui il était dirigé. La blessure a immédia-
tement donné la mort. 

Rocheron a été arrêté hier en vertu d'un mandat de M. le juge 
d'instruction Hallé. 

— Depuis deux jours, on est assourdi dans les rues et sur les 
places publiques par les cris des colporteurs qui vendent le Caté-
chisme poissard, ou l'art, etc.. Assurément on fait fort bien de 
s'amuser en temps de carnaval; mais nous croyons ne pas pousser 
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trop loin le rigorisme en nous étonnant de voir la police, qui accorde 
souvent avec tant de difficulté l'approbation de son visa pour les 
écrits à colporter, user d'une si grande tolérance à l'égard de ce dé-
goûtant vocabulaire. C'est encourager un usage déplorable et que 
nos mœurs actuelles réprouvent. 

— HORRIBLE DÉPRAVATION. — William Dawiûe dépose ainsi de-, 
vaut le bureau de police d Uuion-ilall à Londres: « J'étais sorti hier 
matin de très bonne heure, j'ai vu le long^'une maison du côté du 
marché aux chevaux, deux jeunes gens occupés à dépouiller un ani-
mal; je croyais que c'était un lapin. Je m'approchai par curiosité, et 

jje vis que la pauvre victime était un chat que l'on écorchait vif, appa-
remment pour ne pas endommager la peau. Un de ces barbares te-
nait l'animal entre ses genoux, et lui serrait la gueulle avec la mafn 
pour l'empêcher de crier; l'autre lui fendit la peau avec une espèce 
de bistouri depuis la tète jusqu'à la queue, et enleva ensuite 
la dépouille de l'infortuné quadrupède avec une étonnante dextérité. 
Ma surprise fut grande lorsque je vis le chat courir tout sanglant, et 
dépouillé de sa peau. J'avertis un constable qui faisait sa ronde non 
loin de là ; et ces deux mauvais sujets ont été arrêtés sur-le-champ. 

Daniel Macdonald et William Bryant ainsi surpris à commettre cet 
acte de froide atrocité , ont. nié le fait. Us ont prétendu que la peau 
trouvée entre leurs mains était celle d'un chat mort, et que s'il 
y avait près d'eux un autre animal écorché vivant, ils ne savaient pas 
qui avait pu l'y amener. 

Le magistrat a condamné les deux jeunes gens chacun à 40 shel-
lings (45 fr.) d'amende. A défaut de paiement, ils subiront deux 
mois de prison. 

On nous adresse la lettre suivante : 

« Par votre numéro de ce jour, nous apprenons notre condamnation 
par défaut dans l'instance inteatée contre nous par M. Ch tries Martin. 
L'exploit ne nous ayant été signifié que la veille, notre avoué, prévenu 
trop tard, n'a pu se présenter, et c'e^t ce qui explique notrenon compa-
rution à l'audience du 6 courant. IL. n'en sera pas de même en appel. 

» Nous reconnaissons avoir publié une Morale en action, revue et cor' 

ngée par M. Charles Martin, qui nous en a vendu la nronrito „• 

que nous sommes prêts à en justifier. Cependant nous noù
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d'annoncer que cette Morale en action n'est pas de M aLrtps M? ?
ns 

auteur d'un grand nombre d'ouvrages élémentaires, ancien miitm '
n

' 
en différentes villes de France, et notamment à 
lait actuel cnient élection de domicile rue St-Jacques, 38 Dieu m.'i'T- 1 

jamais habité cette maison'. Toutés ces explications vous* ,t ,1" ? a,t 

•naltt* Monsieur le rédacteur, que nous tenons a bien d suS°l 
deux auteurs, qui n'ont rien de commun qu'une similitude de m ! 08 

» La Société reproductive tient à honneur de déclarer qu'elle r,'
a
' ■ 

mats entendu se servir du nom et surtout de la réputation du sienrrk a " 
les Martin dont il est ici question; qu'elle entend au contraire

 e i
»! 

se servir ni de l 'un ni de l'autre; qu'elle ne publiera jamais aucun H??
11 

ouvrages, et qu'elle croirait contraire à ses intérêts d'en agir autre! 

» Nous nous proposons de confirmer et de développer cette déclaratif 
en appel. «mon 

» Pour la Société reproductive, l'un des gérans 

» Henri BARBA, fils aîné, administrateur.'» 

— Parmi les sociétés qui ont été créées depuis quelque temos
 T 

devons signaler à l'attention publique de la Banqu : général* d'Avances 

les créanciers porteurs de titres exigibles et même non -xigibles farir 

tera considérablement les prêts et les crédits, et rentra un s rvi
cp 

meuse à toutes les personnes qui ont besoin de leurs foads. Nous revié 
drons sur cette Banque, dont l'existence était depuis loag-ternn's'd^" 
rée, et qui satisfait àun besoi généralement senti. (Voir aux Annoncé 

— M. Robertson ouvrira un nouveau cours élémentaire de lanen 

anglaise demain jeudi, 8 février, à huit heures du soir, par une lecn 

gratuite, à laquelle on sera admis avec des billets réclamés à i'avar e 
chez le professeur. Une enceinte est réservée pour les dames Le rmf 

gramme de tous les cours faits dans l'él.ibbssemeJf de M Roberi ^n" 

se trouve cbez le concierge, rue Richelieu, 47 bis. * 

— LANGUE ALLEMANDE . M. Savoye ouvrira un nouveau cours d 'inri* 
la méthode Robertson, jeudi 8 février, à six heures un quart du soir 
une leçon publique et gratuite, rue Richelieu, 47 bis ' 1 

PLACEMENT EN VIAGER ET 

ASSURANCES SUR LA VIE 
Rue Richelieu, 97'. 

La Compagnie d'assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première établie en 
France, et la seulf dont le fonds social soit entièrement réalisé. Ses capitaux effectifs s'élèvent à 
ONZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de quatre raillions sont placés en immeubles à Paris. 

Les opérations de la compagnie ont pour objet l'assurance de capitaux payables en cas de décès, 
les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés, de dots aux enfans , 
l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de rentes sur l'Etat. 

A l'égard de mille autres actions, elles seront 
soumissionnées dès à présent pour leur montant 
être employé à l'exploitation de la sudeié et aux 
paiemens dus aux fondateurs du journal, pour les 
15,ÔJ0 francs de matériel servant à son impression 
et à son exploitation. 

Le gérant ne pourra faire usage de la signature 
sociale que pour les affairesde la société. 

Il ne pourra contracter aucun emprunt, pour le 
compte de la société ni l'engager dans aucun cas. 

Pour publier les présens statuts conformément 
à la loi, tous pouvoirs ont, été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 
DESSAIGNHS. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Sur la placé des Baîignolles-Monceaux. 

Le dimanche 11 février 1838, à midi. 

Consistant en chaises, tables , seaux en fer-
blanc, batterie de cuisine, etc. Au compt ant. 

AVIS uIVERS. 

Banque générale 

D'AVANCES SUR CRÉANCES. 
EXIGIBLES OU NON EXIGIBLES et principalement sur les créances engagées 'dans les ordres, 

les contributions, les faillites et les liquidations. Le capital social a été fixé provisoirement à un MIL-

LION , représenté par 750 actions de 1,000 fr. et MILLE actions de 250 fr., qui jouissent toutes d'un 
intérêt annuel de 6 pour cent. Une REMISE de 10 pour cent sera faite aux souscripteurs des 150 pre-
miers mille fr. (Article 11 des statuts. ) Pour les renseignemens et pour soumissionner des actions, 
s'atresser au siège de la Société, fiié provisoirement chez M. BARATIN , premier adjoint au maire du 
9e arrondissement, l'un des associés gérans, place de l'Hôtel-de -Ville, 8, et chez Me Meunier, no-
taire, rue Coquillière, 27. 

LEMONNIER , breveté, dessinateur en cheveux de la Reine des Fran-
çais, membre de l'Académie de l'Industrie, vient d'inventer plusieurs 
genres d'ouvrages, palmes, boucles, chif.res, dans eur état naturel., n> 
mouillés, ni gommés. Fabi ique de tresses perfectionnées par des moyens 
mécaniques, rue du Coq Saint-Honoré, 13. 

SOCIETES COMMERCIALES-

(Loi da 31 mars 1833.) I D'un acte sr>us seing privé fait double à Paris, 
leur 

Suivant acte reçu par Me Aumont-Thiéville et 
son collègue, notaires à Paris, le 29 janvier 1838, 
enregistre 11 a été formé une société en nom 
collectif a l'égard de MM. Bernard SARRA1NS, 
propriétaire à Paris, rue Neuve-Vivienne, 36, et 
Charles BALLARD, propriétaire, rue Coq-Héron, 
3 bis et en commandite à l'égard des personnes 
qui adhéreraient MM SARRANS et BALLARD 
seront seuls gérans responsables. La raison et la 
signature sociale seront : SARRANS, BALLARiï 
et Ce . La société sous la dénominUion de l'Econo-
mie caisse des Familles, a paur but dè fournir à 
chaque père de famil e les moyens d'à franchir 
son fils, à peu de frais, des chances du recrute-
nvni au moyen d'assurances dont le prix est cal-
culé suivant l'âge de l'assuré. Le durée de la so-
ciété est fivée à quarante ans, à compter d* I e ' 
janvier 1838. Le siège est établi provisoirement à 
Paris, rue Neuve-Vivienne, 36. La fonds social a 
été fixé à 1,500,000 fr., représenté par 3,000 ac-
tions au porteur de 500 fr. chacune. Néanmoins 
la société ne sera défini.ivement constituée que 
lorsque le dixième des actions aura été soumis-
sionné. 

D'un acte reçu par Me Petineau qui en a gardé 
minute et son collègue, notaires^ Paris, les 20 et 
26 janvier 1838, enregistié. 

H appert que M. Marcel BARTHE, avocat, de 
meurant à Paris, rue Hautefeuille, n° 4, a été 
nommé, en remplacement de M. VEX1AN, dont 
la démission a été acceptée, seul gérant respon-
sable de la société du journal le Consultant, 
constituée suivant acte reçu par ledit Me Peli-
neau, et son collègue, les 14, 16, 20 et 21 décem 
bre 1837, et qu'en conséquence il aurait seul la 
signature sociale. 

Pour extrait, 

février 1838, enregistré; 
11 appert, que la société formée par M. Annet 

CLUZEL, libraire, ruedesArcis, 32, et M. Char-
les MAZl'.T, rentier, demeurant à Paris, rue Go-
dot-de-Mauroy, 2, par acte sous seing privé fait 
double à Paris le 12 avril 1836, enregistré sous 
la raison CLUZEL et MAZET, pour le commerce 
de la librairie et papeterie, dont je siège est à Pa-
ris, rue des Arcis, 32, est dissoute. La dite société 
sera liquidée au moyen du partage de l'actif social 
entre les parties. 

CLIIZEL. 

D'un acte sous seings privée fait et signé à 1 .ry 
près Paris, en dalc du 26 janvier dernier, enre-
gistré à Paris le 2 dè ce mois ; appert, qu'il a été 
formé société en nom collectif entre M. Jean-
Pierre REYGNIER, chimiste, et EugèneGRAND-
HOMME, tous deux demeurant à lvry ; que cette 
société est formée pour quinze années; qu'elle 
consiste en fabrication de bray et huiles et toutes 
autres découvertes et entreprises commerciales ; 
que la raison sociale est REYGN1ER et Comp.; 
que M. Reygniera la signature et M. Grandhom-
me, par procuration ; que le siège de la sociéié est 
à lvry, maison dite du Milieu ; que la mise so-
ciale est de 30,000 fr. Le présent extrait déposé 
pour êire insère conformément à la loi. Paris, ce 

7 février 1838. 
Pour les associés : 

SOYRIEUR , mandataire, 
Avocat, rue Neuve St-Eustache, 18 

D'ue acte passé devant Me Dessaignes, notaire 
à Paris le 3 février 1838, enregistre ; 

A été extrait ce qui suit: 
M. Je.n-Julien GARDET, propriétaire du jour-

nal la Concurrence , demeurant à Paris, rue 
des Prouvaires, 10, a foruiè une société en com-
mandite pour l'exploitation et là publication d'un 
journal établi sous le titre de la Concurrence, 
courrier des marchés, journal des grains et fa-
rines et de l'agriculture. 

Cette société est en nom collectif à l'égard de 
M. Jean-Julien Gardet, et en commandite à l'é-
gard des personnes qui deviendront soumission-
naires des actions. 

Le siège de la société est établi à Paris, rue des 
Prouvaires, 10; il pourra être transféré dans tout 
autre lieu que le gérant trouvera plus avanta 
geux aux intérêts de la société. 

La société sera connue sous la dénomination de 
Compagnie de la Concurrence, courrier des 
marches. 

La raison sociale est Julien GARDET et Ce. M. 
Gardet seul associé en nom collectif, sera seul gé-
rant, et en cette qualité il a la signature de la so 
ciété, qui sera la même que la raison sociale. 

La durée de lasociété a été fixée à vingt années 
qui commenceront à partir du 15 février présent 
mois. 

Le fonds social a été fixé à 250,000 fr. divisés 
en deux mille aciions de 125 fii chaeune. 

Toutes les actions seront nominatives; elles 
pourront être converties ultérieurement en ae 
tions au porteur sur lademande des souscripteurs 
mais seulement après la tenue de la première as-
semblée. 

Sur les deux mille actions formant le fonds so 
cial, six cen s actions resteront à la souche et ne 
pourront en être détachées et être émises que 
pour les besoins ultérieurs de la société et avec 
l'autorisation des actionnaires réunis en assem-
blée générale. 

Quatre cents actions ont été affectées au paie-
ment de l'apport et de la mise en société par M. 
Gardet, du journalde la Concurrence, courrier 
des marchés ; il ne pourra les négocier qu'un 
mois après la première assemblée. 

Suivant acte reçu par Me Alexis Vavin, et son 
collègue, notaires" à Paris, le 24 janvier 1838, en-
registré ; 

il a été formé une société sous le titre de Com-
pagnie des marbres des Pyrénées, entre : 

1° Mme Françoise-Marie-Anne-Noel-Joséphine 
PtKRIGORD , "veuve de M. Antoine-François 
PUGENS, propriétaire, exploitant les carrières 
des marbres des Pyrénées, demeurant à Paris, 
rue du Cherche- Midi, 13. 

2° M. Joseph-Raoul-Ferdinand LESUEUR , 
propriétaire, demeurant à Paris, rue Bergère, 16, 

Et tous ceux qui deviendront propriétaires d'u-
ne ou plusieurs desactions créées aux termes du-
dii acte. 

Sous l'article 2 il a été dit que cette société se-
rait en commandite, que M. Lesueur en serait le 
gérant responsable, et qui Mmc Pugens et tous 
autres actionnaires seraient simples commandi-
iaires. 

Sous l'article 3, que cette société aurait pour 
objet l'exp oitation tant des carrières de marbres 
dont Mme Pugens a fait l'apport à ladite société, 
que de celles dont ou pourrait plus tard obtenir ia 
concession, 2° la vente des marbres,;3° touie opé-
ration accessoire à ces deux objets principaux. 

Par ledit acte ont été formellement interdites 
toutes opérations étrangères auxdites exploita-
tion et vente. 

Sous l'article 4, que la raison sociale serait 
LESDEUR et Comp. 

Que la signature de la société, composée des 
mêmes mots, appartiendrait à M. Lesueur qui ne 
pourrait s'en servir que pour les affaires de la 
société. 

Sous l'article 5 que le siège de la société serait 
toujours à Paris, et il a été fixé provisoirement à 
Paris, i ue Bergère, 16. 

Sous l'article 6 que la société était constituée à 
partir du 24 jauvier 1838. 

Que sa durée était fixée à quinze années de ce 
mime jour. 

Sous l'artic e 7 que le capital social était fixé à 
500,000 fr et divisé en 500 actions de mille fr. 
chacune. 

Sous l'article 13 que M. Lesueur "en qualité 
de gérant de ladite compagnie, ferait seul tous le 
acies d'administration. 

Pour taire publier tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait. 

ÉTUDE DE M e BEAUVOIS, AGRÉÉ, 

Rue Notre-Dame-des-Victoires, n° 31. 
MM. les actionnaires de la Compagnie françai-

se d'éclairage au Gaz sont prévenus que l'assem-
blée générale annuelle aura lieu au siège de la 
société, faubourg Poissonnière, 97, le 28 du mois 
courant, à midi. 

Aux termes de l'art. 21 du contrat de société, 
nul ne peut être admis à cette assemblée, s'il n'est 
propriétaire de cinq actions, au moins, depuis six 
mois antérieurement au 28 du mois courant. 

BEAUVOIS , agréé. 

HIRONDELLES -OMNIBUS. 

L'assennbiéè gené ale des act,onnnaires est 
convoquée pour le mercredi 14 courant, a 10 heu 
res très précises du matin, au siège dé la dïrec 
tion, rue Marcadet, 28, à La Chapeile-St Denis. 

A céder une bonne ÉTUDE D'AVOUÉ de Cour 
royaie, située en province. 

S'adresser à M. Couturier, rue du Puits-Ven-
dôme, 9. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive le 17 février 1838, en 
l'audience des criées du Tribunal de la Seine , en 
deux lots séparés : 

1° D une MAISON et dépendances sises à Vau 
girard, rue de Sèvres, 174, 176 et 178 nouveaux ; 

2° D'une autre MAISON, à Vaugirard, rue de 
Sèvres, 147 et 149 nouveau. 

Mise à prix : 1 er lot, 10,000 fr. 
2e lot, 10,000 fr. 

S'adresser à 1° Mc Sénécal, avoué, rue des Fos 
ses Montmartre, 5; 

2° Mc Camproger, avoué, même rue, 6. 

GOISET, AVOUE, 

hàlel Ternaux. 

ETUDE DE M 

Rue du PetU-Reposoir, 6
: 

Adjudication préparatoire le 28 février 1838 
en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Justice à Paris, une heure de 
relevée, en deux lots : 

1° D'une MAISON avec terrain et dépendances 
sise à Bellevilie, impasse Touzet, 5. Mise à nnx 
8000 fr.

;
 r 

2° D'une MAISON en construction avec terrain 
et dépendances, sise à Neuiily, grande route de 
Neuilly, entre les numéros 69 et 7 1 . Mise à prix 
23,000 fr, v 

S'adresser 1° à Me Goiset. avoué, rue du Pe 
tit-Reposoir, 0, hôtel Ternaux ; 

2° A Me Genestal, avoué, rue Neuve-des Bons 
Enfans, 1 ; i 

3" Me Marchand, avoué, rueTicquetonne, 14. 

ASSURANCE MILITAIRE. 

CiLASSE 183*. 
Antienne maison SOUMIS et Ce , 

Rua Traînée, 15, près l'église 
St-Eustache. 

Les fonds restent entre les mains 
des souscripteurs. 

VI UE-CII AMI» V€i*E 
Breveté, li sert à vider le Champagne et le? 

eaux de Seltz, sans déboucher les bouteilles. — 
A la même adresse, boutons de toilette brevetés 
qui s'adaptent aux chemises avec ou sans bou 
lounières. Chez DELEU2E, rue Pheliopeaux, 11. 

ÎLIS STOMACHIQ1 

de peih-

10 
10 

12 
14 

2 

12 
H 

11 
12 

Seules autorisées contre la constipation, les 
vents, les maux d'estomas, la bile et lesgtai-
res, 3 fr. la boîte. Passage Colbert. 

MOUTARDE BLANCHE. Guérlsons en nom-
bre incroyable ele maladies dites du sang, et au-
tres dues à ce remède. Les journaux VAmi de 
la Religion et le Sens Commun en publient 
dans chaque numéro. Ce dernier coûte 8 fr. par 
au. Moatarde, 1 fr. la livre, chez Didier, Palais-

Royal, 32 

métalliques, id. 

Raymondy, entrepreneu 
tures, concordat 

Houlbresque, md d'étoffes, clôture 
Grimaud, nid mégissier, nouveau 

syndicat. 

Muscet aîné,.Solïier et compagnie, 
agens de remplacement militai-

re, -continuation de vérification. 3 
Coward, ébéniste, clôture. g 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heures 
Berdet, agent d'affaires, le 
Coste, md de vins, le 

Bastien, entrepreneur du service 
de l'eau potable pour la caserne-
ment de Paris, le 

Renault, libraire, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
Brun, Paul Danbrfe et compagnie, négociais 

à Paris, rue du Mail, 5.—Chez «M. Laboullaye' 
rueSaint-Hyacinthe-St-Mithel, 33; Cornuault rué 
Coq-Héron, 3. 

DÉCLARATIONS DE F ULL1TES. 

Du 15jullet 1834. 

Cottret fils, maître couvreur, à Saîiit-D'nis, 
rue Catulienne — Juge-comnnss„ire, M. Dufcj; 
agent, M. Colombel, faubourg St-Honoré, 96. 

Du 30 janvier 1838. 
Lampérière, entrepreur de maçonnerie et mar-

chand de vins, à La Chapelle-St-Dems, boulevard 
Saint-Ange, 21.—Juge-comm ssaire, M. Buissnn-
Pezé; agent, M. Heuriey, rue de ia Jussieune, 21. 

Du5févri,r1838. 
Franc fils, négociant, à Paris, rue du Temp'e, 

101.—Juge-commissaire, M. Beau; agent, M. 
Deruelle,rue St-Denis, 21 

Fortin, maître corroyenr, à Pa is, rue Grené-
tat, 30.— J -ge-commissaire, M.Ferrqn; agent, 
M. Foucard, passage Saulnier. 

Du 6 février 1838. 
Cordier, fabricant de passementeries, à Paris , 

rue du Bouloy, 24.—Jugc-coui'ulssaire, M nés-
portes; agent, M. Nivel, boulevard S^int-Mar-
tin, 17. 

Fiocre, marchand tailleur-contemier, i Paris, 
rue de La Harpe, 95. — Juge-commissaire, M. 
Eossin; agent, M. Clavery, rue Neuve des-Peiiis-
Champs, 66. 

Léon Ansart et compagnie, marchands de soie-
ries et nouveautés, à Pans , rue Si -Dinis, 356. — 
Juge -commissaire, M. Ferron ; agent, Si. Gosset , 
rue de la Bourse, 12. 

Olivier, commissionnaire en librairie, a Pari? 
rue Saint-André-des Arts, 33. — Juge-commb-
Saire, M. Sédillot; agent, Ai. Allar, rue de la 
Sourdière, 21. 

Renault, marchand de vins, à Saint-Denis, rie 

de la Fromagerie, 2.—Juge-comm s-aire, M. Sé-
dillot; agent, M. Thierry, rue Munsignyyft' 

TRIBUNAL. DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du jeudi 8 février. 

Schuzsnbach , fabricant de blanc 
decéruse, concordat. 

Morichar aiué , fabricant de cois, 
id. 

Guy, me de vins, vérification 
Foucqi:eiou, gérant du journal LE 

MONDE , id. 
Crasse, honoger, syndicat. 
Dame Gilbert, unie de modes, id. 
Leviu, md de tapis, id. 
Dames Carré itt veuve Fondrion, 

négociantes, remise à huitaine. 
Gilbert, épicier, syndicat. 
Psalmon, commissionnaire en vins, 

id. 
Baucher, quincailler, clôture. 
Fadé, bijoutier, id. 
Gobiltard, brasseur, concordat. 
Faucheux aîné, quincailler, id. 
Drevet, négociant, clôture. 
Veuve Bnval, tenant hôtel garni, 

id. 
Renault de Chabot, papetier, id. 

Goriot, md mercier, id. 

Du vendredi 9 février. 
Molleno, lenaut maison de santé, 

nouveau syndicat. 
Bréon, distillateur, vérification. 
Veuve Lang, fabricante de toiles 

Heures. 

10 

10 
10 

10 
10 
11 
11 

12 
12 

12 
12 
12 
12 

1 
1 

DÉCÈS DU 5 FÉVRIER. „ 
Mlle Bréinant , rue Saint-Honoré, 387. r- »■ 

Beffara, rue des Martyrs, 19.—M. Vautrin
;
 t™ 

Coquillière, 34.—M. Letone, rue Monto gt*! 1 ' ■>'■ 
—MmeThys, rue Bertiu-Poirée, 16.— M. L«P»!' 
rue d'Angevilliers, 18.— M. Feron, rue des ri-
liers-des-Potiers-d'Etain, 32.— M. Loriot, rueoe 
la Fidélité, 8.— M. Noël, rue Stc-Avçrie, 
M. Legrand.rue des Ciseaux, 5 —Mme V*enit, 
née Routié,rue des Canettes, 20. — M; Bauoet, 
rue du Battoir, 11.—M. Queithe, rue des Pietrei-
St-Germain-l'Auxerrois, 1 1—Mme veuveSinion. 

née Baillot, rue Baffroid, 4 — M. C ément, rue m 
Pot-de-Fer-Saint-Sulpice, 12.—Mae veuve va-

ton, passage Saulnier, C. 

BOURSE DU 7 FÉVRIER. ^_ 

y c.pi. ht..pl. ba*i d^c. 

10!) 70: 109 95 109 70 \ 
109 75 i 11il 5il09 75111» 

5 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
3 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant... 

79 75 i 

79 80 
99 -' 
99 10 

79 85 
80 -, 
99 -
99 15 

r9 75! 
79 80 
98 95 
99 10 

Act. de la Ranq. 2660 — 
Obi. delà Ville.. 1100 — 
Caisse Laflitte.. 1025 — 
— D° 4970 — 
4 Canaux. . . . 1210 — 
Caisse hypoth... 802 50 

St-Cermain. 970 — 
Vers., droite 775 — 
— id. gauche 687 50 

Empr. rom 
1 dett.act. 

Esp. - diff: 
1 — pas. 

Emp 1'- belge... 
Banq.de Brus. 
Ivnor. piénx.. 
3 0i0 Portug.. 

Haïti 

79 85 

99-
99 la 

,03 5j8 

ipso--; 
17 -l f 

385 -

BRETON-

Enregistre à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU £01 RUE NEUVE-DES-PEÏ1TS-CHAMPS, 37. Vu par le maire du T arrondissement. 
Vu pour légalisation de la signature A. G-inroT. 
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